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Je porte un vif intérêt au développement des grandes ressources naturelles do
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^"'" •''"'" '""' *?'V""" l"»''^-""- P«"'' '^'J^'- '« Kouve.-nemen A tteindrecel... Jedés.revo.r nos intérêts agricoles et nos relations commoj-ciales pré d -ode 1 extension par tout le pays jusqu'au PaciHque; par dessus tout, je ilire voi 'ogouvernement adop or une politique ferme et vigoureuse afin de protéger os mânu-ractures. Nos pouvoirsd'eau incomparables doivent être utilisés. La viUe do ïjoXéaldemande de nouveaux pouvoirsd'eau, et elle doit les obtenir; c'est une nécessité Si îogouvernement refuse <le les lui accorder en donnant à l'agrandissement ducarnîLachine des proportions convenables à cetto lin, tort bien. Des travaux entrepris par

la pei mission. C est le devoir du gouvernement de prendre une décision immétliatosur cette ques ion vitale, de manière à ce que les hlibitants de Montréa «"0^ cequ Ils ont a. taire pour se venir en aide. L'ingénieur en chef a décidé da^s son ra portqu un nouveau canal, à partir du pont du chemin de fer, étaitde beaucoup m-éféSe il
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agrandissement ,1e l'ancien. Vous avez adopté sa manière de voir A cfstiet etparait maintenant que le seul obstacle qui s'oppose à «a construction c'est Wravà
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